
Avis conforme concluant à l'absence de nécessité d'une évaluation

environnementale de la modification n°1

du plan local d’urbanisme d’Andilly (95)

après examen au cas par cas

N° 020360/KK AC PLU
du 12/08/2026



La Mission régionale d’autorité environnementale d'Île-de-France (MRAe), qui a délégué sa compétence à 
décider  pour  les  suites  à  donner  à  la  présente  demande  le  30  juillet  2026
 à Clara HERER, le membre délégataire attestant qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités 
passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis ;

Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001, relative à l’évaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-37 relatifs à l’examen au cas par cas 
réalisé par la personne publique responsable ;

Vu le décret n° 2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de l’environ-
nement et  du développement durable » à la dénomination « Conseil  général  de l’environnement et  du 
développement durable », et notamment son article 6 ;

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale de l’en-
vironnement et du développement durable, notamment son article 16 ;

Vu les arrêtés des 19 juillet 2023, 29 août 2025, 8 septembre 2025, 16 septembre 2025, 7 octobre 2025 et 8  
décembre  2025,  portant  nomination  ou  retrait  de  membres  de  la  mission  régionale  d’autorité 
environnementale d’Île-de-France et les arrêtés du 24 juillet 2025 et du 18 février 2026 portant nomination  
du président de la mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe d’île-de-France adopté le 09 août 2023 et publié au bulletin officiel du 
ministère de la transition écologique le 26 août 2023 ;

Vu le plan local d’urbanisme (PLU) d’Andilly approuvé le 30 septembre 2021 ;

Vu la demande d’avis conforme, reçue complète le 02 juillet 2026, relative à la nécessité de réaliser ou non 
une évaluation environnementale de la modification n°1 du PLU d’Andilly, en application des articles R.104-
33 second alinéa à R.104 -35 du code de l’urbanisme ;

Considérant les  objectifs de la modification n°1 du plan local d’urbanisme d’Andilly (95), qui visent à per-
mettre la réalisation d’une opération à vocation d’activité de service avec l'accueil d'une clientèle (secteur 3)  
et l’adaptation des densités (secteur 4), au regard des opérations déjà réalisées au sein du secteur « Rue 
Charles de Gaulle » faisant l’objet d’orientations d’aménagement et de programmation (OAP) ;

Considérant que pour atteindre ces objectifs, la procédure consiste à :
1. supprimer de l’OAP la partie Nord du secteur 3, le long de la sente des Belles Molles (0,12 ha), pour 

y permettre l’installation de services de santé, et à la passer  du zonage UEa à UGb (nouveau sec-
teur créé par le projet de PLU modifié), avec la définition de règles s’appliquant à cette nouvelle 
zone ; 

2. réduire de moitié la densité maximale, portée à 25 logements/ha, dans le secteur 4 (0,13 ha) de 
l’OAP, qui passe du zonage UEa au zonage UG, pour une meilleure harmonisation avec le secteur 
pavillonnaire voisin ;

Considérant que les secteurs concernés par la procédure se situent au sein du périmètre de protection des 
abords d’un monument historique (le Colombier), et que les travaux devront faire l’objet d’un avis de l’Archi-
tecte des bâtiments de France (ABF) dans le cadre de leur autorisation ;



Considérant que l’ensemble des évolutions demeure d‘ampleur et de portée limitées, et qu’elles ne sont pas 
de nature à augmenter significativement l’imperméabilisation des sols  ou à porter atteinte aux milieux 
naturels ;

Concluant que, au vu de l’ensemble des informations fournies par  la personne publique responsable, des 
éléments évoqués ci-avant et des autres informations et contributions portées à la connaissance de la Mis-
sion  régionale  d’autorité  environnementale,  la  modification n°1 du  PLU d’Andilly n'est  pas susceptible 
d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la 
directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 susvisée ;

Rend l’avis qui suit :

La modification n°1 du plan local d’urbanisme d’Andilly telle qu’elle résulte du dossier transmis à l’Autorité 
environnementale le 02 juillet 2026 ne nécessite pas d’être soumise à évaluation environnementale.

En application du dernier alinéa de l’article R.104-35 du code de l’urbanisme, le présent avis sera joint au  
dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public et publiée sur le site internet de l’autorité 
environnementale.

Fait à Paris le 12/08/2026
Le membre délégataire :

Clara HERER
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